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 PROCES-VERBAL DE SEANCE 

COMMUNE DE N° PV :07 / 2020 
LAURE-MINERVOIS (09/12/2020) 

 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt et le neuf décembre à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal de la 
commune de Laure-Minervois dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au foyer municipal 

de Laure-Minervois, sous la présidence de M. Emile RAGGINI, Maire. 
 
__________________________________________________________________________________ 
 

 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15 

Date de convocation du Conseil Municipal : 04 décembre 2020 

 CONSEILLERS   P A POUVOIR A  P A 

 Emile RAGGINI  x X      

 Julien BRIANC  x X      

 Geneviève FOURNIL  x X      

 Guillaume BOU  x  X Emile RAGGINI  X  

 Jean-Pierre BIRGY  x X      

 Pierre CAVALADE  x X      

 Jacqueline TIBALD  x X      

 Anne THERON  x X      

 Éric TRANCHANT  x X      

 Sophie PAGES  x  X Julien BRIANC  X  

 Maria SIRVEIN  x X      

 Caroline MESTRE  x X      

 Christophe LAIR  x X      

 Chara VESENTINI  x X      

 Edouard DIOUF  x  X     

 TOTAL  15 12 3   2  

 Quorum :  OUI 8/5 15 Nombre de voix : 14  
 
 

Mme Geneviève FOURNIL a été élu(e) secrétaire de séance dans les conditions qui suivent : 

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix   
Sur demande de Monsieur le Président, il est donné lecture par le secrétaire de séance du procès-
verbal de la séance précédente. Après mise aux voix, ce procès-verbal est approuvé à l’unanimité 
 
1) PREAMBULE  
Le quorum a été vérifié à l’ouverture de la séance et pour chaque point de l’ordre du jour. 
La feuille de présence annexée au présent procès-verbal atteste de l’exécution de cette formalité. 
Compte-tenu du contexte sanitaire cela jusqu’au 16 Février prochain, le conseil municipal se réunira au 
foyer à la place de la salle du conseil municipal. 
La réunion se tiendra  avec un public limité à dix personnes. 
Le quorum est de nouveau fixé à un tiers des membres présents et non à la moitié. 
Chaque membre peut être porteur de deux pouvoirs au lieu d’un. 
 
 
suffrages exprimés conformément aux dispositions des articles L2121-17 et L2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales.
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COMMUNICATION DE MONSIEUR LE PRESIDENT  
Monsieur le Président rend compte des diverses décisions qu’il a été amené à prendre en 
exécution des délibérations prises par l’assemblée et devenues exécutoires, notamment : 
➢ …..

 
 

➢ …..(cf. détails en fin de document)  

➢ …..
 

 

 

Il fait également le point sur causés par la tempête de la fin de semaine et sur la situation de 
certains foyers encore privés d’électricité. 
La préfecture a été informée de ce premier bilan. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

3) AFFAIRES A L’ORDRE DU JOUR  
Il est rappelé qu’en règle générale, l'ordre du jour d'une convocation est déterminé et établi 
par le maire. Dans certains cas, il peut être fixé par le suppléant du maire ou par le préfet.  
En la matière, les conseillers municipaux ont, cependant, un droit de proposition. Cette 
proposition doit être formulée assez tôt pour que le maire, s'il l'accepte, puisse l'inscrire à 
l'ordre du jour à temps afin de respecter les délais d'envoi de la convocation et le droit 
d'information des élus exigés par les textes. Le maire ne peut, ainsi, donner une suite 
favorable à la demande d'examen d'une affaire présentée en début ou au cours d'une séance 
du conseil municipal. En conséquence, lors d'une séance, le conseil municipal ne peut 
délibérer valablement que sur les questions figurant à l'ordre du jour de cette session, 
mentionné sur la convocation.  
Néanmoins, il est permis de penser que cette règle n'interdit pas au conseil municipal de 
délibérer sur un certain nombre de questions dans le point "divers", à l'exclusion de toute 
affaire importante. En effet, les "questions diverses" ne doivent porter que sur des éléments 
mineurs. 
 

 

Sur rapport de Monsieur le Président, les questions mises à l’ordre du jour sont ensuite 
abordées : 
 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 

 

PROPOSITIONS : 
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A - PROJET LAC  
Décision 

 

 

 1 : 
 
 
 

 

 2 : 
 
 
 

 

 3 : 
 
 
 

 

B – GESTION DU PERSONNEL 
 

  1 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS n°46  

     

 
 2 : 

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENTS DE REPAS, 
D’HEBERGEMENTS 

n°47 
 

  
    

    

 
 3 : 

   
  n°  
     
     

  4 :    

     

    
 C – DEMANDE DE SUBVENTIONS / DOTATIONS   

     

 
 1 : 

FPIC : FOND DE DE PEREQUATION INTERCOMMUNALE ET 
COMMUNALE 2020 

  
 n°48  
    
    

 
 2 : 

DEMANDE DE SUBVENTION DSIL 
DOTATION DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL 

RENOVATION DES BATIMENTS COMMUNAUX 
n°49 

 
  
    

    

 
 3 : 

   
  n°  
     
     

 

 
n°45 

 
n° 
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D – FINANCES 

 
 1 : 

REALISATION D’UN EMPRUNT POUR FINANCER LES TRAVAUX 
DE VOIRIE EFFECTUES PAR LE SIC DE LA REDORTE 

(PROGRAMME 2020-2021) 
n°50 

 
  
      

      

 
 2 : DECISION MODIFICATIVE N°3 n°51 

 
  
      

    

  3 :   n°…  

      

  4 :   n°…  

      

      
 E - URBANISME    

      

  1 : 
OPPOSITION AU TRANSFERT DE COMPETENCE EN 

MATIERE DE PLU 
n°52  

    

 

 2 :   n°…  

      

     
 F – ELUS/CONSEILLERS MUNICIPAUX    

        

 
 1 : 

 

n°53  
   

    

 

 2 :     

       

  3 :     

       

  4 :     

        
 
                   

DELIBERATION RELATIVE A LA FORMATION DES ELUS 
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H – GESTION DU PERSONNEL 
 

G – ECONOMIE LOCALE 
 

 
                                          

QUESTIONS DIVERSES : 

 

 1 : 
 

 

 2 : 
 

 

 3 : 
 

 

 

 

 
n°… 
 

 
n°… 
 

 
n°… 
 

 

 1 : 
 

 

 2 : 
 

 

 3 : 
 

 

 

 

 

Actualités diverses 

 

 

 2 : 
 

 
n°… 
 

 
n°… 
 

 
n°… 
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OBJET :  AVIS : DEMANDE AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 
 

 
A la demande de Monsieur le Président, Monsieur Julien BRIANC, 1er Adjoint expose au conseil municipal 

le projet de création de la retenue des ARQUES et sécurisation du barrage du RUCHOL.  

L’objectif du projet est de protéger le bourg existant de Laure Minervois contre les crues des ruisseaux 

des ARQUES et de RUCHOL.  

• Le barrage sur les ARQUES aura pour but d’écrêter les crues.  

• Pour le barrage du RUCHOL, une sécurisation du barrage est prévue à la suite d’une surverse de plus de 

35 cm lors d’une crue en 1999. 

Actuellement, la retenue du RUCHOL est un lieu de détente et de loisirs. Cet usage restera fonctionnel 

bien que, à la suite des travaux, l’ouvrage aura pour fonction principale d’écrêter les crues. 

 

Dans le cadre de l’enquête publique prévue du 03 Novembre 2020 au 03 Décembre 2020, le Bureau de 

l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire demande au conseil municipal, par arrêté préfectoral, 

de donner un avis sur la demande d’autorisation environnementale des travaux. 

 

Il explique qu’une « autorisation environnementale » permet d’autoriser certains projets soumis à étude 

d’impact. Les porteurs de projet ne demandent qu’une seule autorisation qui est délivrée par le préfet de 

département. 

Donc, cette « autorisation environnementale » des travaux vaut autorisation au titre de la loi sur l’eau et 

dérogation au titre des espèces protégées. 

Après la présentation du projet, le Président demande à ses collègues de bien vouloir statuer 

Le conseil municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

 

Vu les articles R181-13 et R181-38 du code de l'environnement, l’arrêté préfectoral portant ouverture 
d’une enquête publique unique sur le territoire de la commune de Laure-Minervois relative au projet de 
création de la retenue des Arques et de la sécurisation du barrage du RUCHOL porté par le Syndicat 
Mixte Aude Centre. 
 

CONSIDERANT que le conseil municipal est appelé à donner son avis sur la demande d’autorisation 

environnementale. 

CONSIDERANT que cette autorisation environnementale des travaux vaut autorisation au titre de la loi 

sur l’eau et dérogation au titre des espèces protégées. 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

 
PROCEDE au vote :  

Pour 14 Voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 
   

 
Et à la majorité des membres présents et représentés, émet un avis favorable sur la demande 
d’autorisation environnementale 
 
 
 
 
 

DECISION N°1 

N° 45/2020 
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OBJET  MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

A la demande de Monsieur le Maire, Monsieur TRANCHANT, vice-président de la commission des 

Ressources Humaines, expose au Conseil Municipal l’intérêt qu’il y aurait à actualiser le tableau des effectifs 

en créant certains emplois d’agents territoriaux dans la commune pour améliorer l’organisation des divers 

services municipaux et pour tenir compte des modifications apportées par le protocole relatif aux parcours 

professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) applicable au 01/01/2017. 

Il rappelle ci-dessous la liste du tableau des effectifs en 2020 et, les changements proposés : 

 

EFFECTIFS QUOTITE 
POSTE à 

SUPPRIMER 
POSTE à CREER AFFECTATION 

1 
Adjoint 

Technique  
Temps complet 

  
  Services techniques 

3 

Adjoints 

Techniques 

Principal 2° 

classe 
 

Temps complet 

 

  

  
Services 

Techniques 

1 

Adjoint 

Technique 

Principal 1° 

classe  

Temps complet  

 

  
Services 

Techniques 

1 

Agent Spécialisé 

Principal 1° cl. 

Des Ecoles 

Maternelles 

 

Temps complet 

  

  
Services 

Techniques 

1 

Agent Spécialisé 

Principal 1° cl. 

Des Ecoles 

Maternelles 

 

Temps 

incomplet 

  

  
Services 

Techniques 

1 

Agent de Maîtrise 

Principal 

 

Temps complet 

  

  
Services 

Techniques 

 

1 

 

Adjoint 

Administratif 

 

 

Temps complet 

  

  

 

Services 

Administratif 

1 

Adjoint 

Administratif 

Principal 2° 

classe 

 

Temps complet   

  

Services 

Administratif 

1 

Adjoint 

Administratif 

Principal 1° 

classe 

 

Temps complet 1 

Adjoint 

Administratif 

Principal 1° 

classe 

 

 

1 

 

 

Rédacteur 
Services 

Administratif 

1 
Rédacteur 

(Estelle) 
Temps complet   

  
Services généraux 

 

DECISION N°2 

 

N°46/2020 
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Monsieur le Maire précise à l’assemblée que le traitement de base correspondant à ces emplois est calculé 

conformément à la réglementation en vigueur sur l’indice afférent à ces grades. A ces traitements s’ajoutent 

les mêmes rémunérations accessoires que pour les fonctionnaires et agents de l’Etat. Il en résulte une 

dépense annuelle prévue par des crédits suffisants pour y faire face qui existent au budget. 
 
 

Monsieur le Maire propose à ses collègues de statuer en faisant référence au document de synthèse 

distribué au préalable aux conseillers municipaux. 
 
Le Conseil Municipal entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

Vu la Loi n°84–53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la fonction publique territoriale, 

Vu les décrets n°2006-1687, 2006-1689 et 2006-1695 du 22 décembre 2006, portant modification des règles 

de classement à la nomination en qualité de stagiaire des fonctionnaires territoriaux de catégorie A, B et C, 

Vu le décret n°2012 - 924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

rédacteurs territoriaux, Vu la publication des décrets cités ci-dessous qui marque la deuxième phase du 

protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) applicable au 01/01/2017 : 

- Décret no 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 

dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 

d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

- Décret no 2016-1382 du 12 octobre 2016 modifiant le décret no 88-547 du 6 mai 1988 portant statut 

particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux, 

- Décret no 2016-1383 du 12 octobre 2016 modifiant le décret no 88-548 du 6 mai 1988 portant 

échelonnement indiciaire applicable aux agents de maîtrise territoriaux, 

Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006, portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 

administratifs territoriaux, 

Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006, portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 

techniques territoriaux, Vu le décret n°92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois 

des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles, 

Vu le décret n°2006-1694 du 22 décembre 2006, portant modification de diverses dispositions applicables 

aux fonctionnaires territoriaux de catégorie C et concernant notamment le cadre d’emploi des agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles, 

Vu notamment l’article 34 de la loi précitée, 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

CONSIDERANT que le réaménagement de ces postes est nécessaire à la structure administrative et 

technique de la commune et qu’il y a lieu de favoriser ainsi la qualité du service public, 
 

PROCEDE au vote :  
Pour 14Voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 
Et à la majorité des membres présents et représentés 
 

DECIDE : 
La modification de divers postes d’agents territoriaux au tableau des effectifs de la commune pour mise en 
conformité avec la réorganisation des services, les décrets susvisés et le régime indemnitaire en vigueur 

dans la collectivité, dans les conditions suivantes : 
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GRADES CONSERVES OU 
CREES 

POSTES SUPPRIMES QUOTITES AFFECTATION 

1 Adjoint Technique    Temps complet 
Services 

Techniques 

3 
Adjoints Techniques 

Principal 2° classe  

  
Temps complet 

Services 

Techniques 

1 
Adjoint Technique Principal 

1° classe  
 

 
Temps complet 

Services 

techniques 

1 

Agent Spécialisé Principal 

1° cl. Des Ecoles 

Maternelles  

  
Temps 

incomplet 

Services 

Techniques 

1 

Agent Spécialisé Principal 

1° cl. Des Ecoles 

Maternelles  

  

Temps complet 
Services 

Techniques 

1 Agent de Maîtrise Principal  
  

Temps complet 
Services 

techniques 

1 Adjoint Administratif  
  

Temps complet 
Services 

Administratif 

1 
Adjoint Administratif 

Principal 2° classe  

  
Temps complet 

Services 

Administratif 

1 Rédacteur  
1  Adjoint administratif 

principal 1°classe 
Temps complet 

Services 
Administratif 

1 Rédacteur  
  

Temps complet 
Services 

Administratif 
TOTAL 12 AGENTS 

 

• L’inscription des crédits correspondants au budget de la commune, 

• L’application de ces dispositions à compter du 1er Février 2021, 

 

ADOPTE la création du poste au grade de rédacteur. 

ADOPTE la suppression du poste figurant au tableau ci-dessus lorsque celui-ci sera devenus vacants, 

MANDATE Monsieur le Maire pour signer, au nom de la commune, tous les documents relatifs à cette 

affaire, 
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OBJET :  REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENTS DE REPAS, 
D’HEBERGEMENTS 

  
 

A la demande de Monsieur le Maire, Monsieur TRANCHANT, vice-président de la commission des 
Ressources Humaines, informe le Conseil municipal des déplacements, d’hébergement et des repas que sont 
amenés à effectuer certains membres du personnel communal pour les besoins du service ou pour suivre une 
action de formation professionnelle. 
Il précise qu’une première délibération a été prise lors d’un précédent mandat, dans le cadre des frais de 
déplacements seulement. Il souhaite donc la mettre à jour. 
Il rappelle à l’assemblée délibérante qu’elle peut accorder aux agents des collectivités locales le 
remboursement de frais occasionnés par leur déplacement, hébergement et leur repas sur le territoire 
métropolitain conformément au décret n° 2020-689 du 04 Juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 
juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels des collectivités locales et établissements publics. 
 
Il mentionne que les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires sont communiqués par 
l'agent au seul ordonnateur qui en assure le contrôle. Ils peuvent lui être fournis sous forme dématérialisée. 
Le remboursement des frais de déplacement nécessite un ordre de mission préalable (autorisation), un état 
des frais certifié, une assurance personnelle de l’agent et la carte grise (pour les frais kilométrique) 
Le remboursement de frais de repas et d’hébergement qui nécessitent un justificatif (facture) sera forfaitaire 
en application de la réglementation en vigueur. 
 
Après la présentation de Monsieur TRANCHANT, Monsieur le Maire demande à ses collègues de bien vouloir 
statuer. 
Le conseil municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

Vu la Loi N°84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
 
Vu le décret n° 2020-689 du 04 Juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des 
collectivités locales et établissements publics 
 
Vu le décret n° 2001-654 du 19 Juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales mentionnés à l’article 2 de la Loi 
n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 Juin 1991 
 
Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 03 Juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat. 
 
Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques 
prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'Etat 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 2001 fixant les taux des indemnités forfaitaires de changement de résidence 
prévues aux articles 25 et 26 du décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié 
 

 

 

 

 

 

 

 

DECISION N°3 

 

N° 47 /2020 



C o n s e i l  m u n i c i p a l  d u  0 9  D é c e m b r e  2 0 2 0 P a g e  19 | 40 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet,  

 

CONSIDERANT la nécessite de rembourser les frais engagés par l’agent en déplacement dans les cas 

prévus par l’arrêté du 26 Février 2019 et que le mode de transport individuel entraîne une économie et un 

gain de temps compte-tenu de la situation géographique de la commune, 

 

CONSIDERANT la nécessité de rembourser les frais de repas et d’hébergement engagés par l’agent sauf 

s’il y a une prise en charge du CNFPT dans le cadre de leur formation professionnelle ou de leur 

concours. 

 PROCEDE au vote :  

Pour  14 voix 

Contre  0 voix 

Abstentions  0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, DECIDE que les agents communaux seront 

indemnisés dans la limite des crédits disponibles, des frais de transport d’hébergement et de repas qu’ils 

auront engagé dans les cas suivants : 
 
 

CAS D'OUVERTURE 
 

INDEMNITES  
PRISES EN 
CHARGE 

DEPLACEMENT NUITEE  REPAS 
 

DEPLACEMENT TEMPORAIRE 
 

Mission à la demande de la 
Collectivité et intérim. 

 

OUI OUI OUI 
Employeur 

 

FORMATIONS 
 
Obligatoires (formation d'intégration et 
de professionnalisation) 

OUI Suivant le 

kilométrage * 
OUI OUI 

 
CNFPT 

 
 

OUI Suivant le 

kilométrage* 

 

OUI NON Employeur 

De perfectionnement CNFPT 

 

OUI Suivant le 

kilométrage* 

 

OUI OUI CNFPT 

 

OUI Suivant le 

kilométrage* 

 

OUI NON Employeur 

 
De perfectionnement HORS CNFPT 
 

OUI OUI OUI Employeur 

 
 
 
Droit Individuel à la Formation 
Professionnelle CNFPT 

 

 

OUI Suivant le 

kilométrage* 

 

OUI OUI CNFPT 

 

OUI Suivant le 

kilométrage* 

 

OUI NON Employeur 

 
Droit Individuel à la Formation 
Professionnelle HORS CNFPT 

 

OUI OUI OUI Employeur 

 
Concours ou examens à raison d’un par 
an 
          

OUI OUI OUI 
Employeur 

 

 
Préparation à concours  
 

OUI OUI OUI Employeur 
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FRAIS DIVERS 
 

Péage, taxis véhicule de location, parc 
de stationnement 
 

OUI   
Employeur 

 

 
Participation aux organismes 
consultatifs extérieurs : 
CAP/Commission 
 

NON   Organisme 

OUI  OUI Employeur 

 
Frais de transport d’un agent décédé au 
cours d’un déplacement temporaire 
 

Le remboursement est autorisé sur présentation de 

pièces justificatives après demande par la famille 

dans un délai d’un an 

Employeur 

 

 

* à la charge du CNFPT : indemnisation au-delà de 40 kilomètres aller/retour. Décompte partir du kilomètre 40(attention cette information est modifiable) 

* à la charge de la collectivité : en dessous de 40km, correspondant à un aller/retour  
 

 
DECIDE les modalités de remboursement des frais de transport, de repas, d’hébergement des différents 
cas énumérés dans le tableau ci-dessus s’appliqueront selon la règlementation en vigueur. 
 
DETAILLE que dans le cadre des formations du CNFPT, les frais de déplacement sont pris en charge par 
l’organisme qu’à partir du 41ème kilomètre aller/retour. En dessous, se sera à la charge de l’employeur 
 
AUTORISE l’agent dans la limite de 10 000km par an l’utilisation de son véhicule personnel pour des 
déplacements professionnels lorsqu’elle entraîne une économie et un gain de temps appréciables pour la 
collectivité ou lorsque cette utilisation est rendue nécessaire soit par l’absence permanente ou occasionnelle 
de moyen de transport en commun, soit par l’obligation attestée de transporter du matériel fragile, lourd ou 
encombrant (art 29 du décret du 19 juin 1991) 
L'agent qui utilise son véhicule terrestre à moteur n'a pas droit au remboursement des impôts, taxes et 
assurances qu'il acquitte pour son véhicule. 
Il doit avoir souscrit au préalable une police d'assurance garantissant d'une manière illimitée sa 
responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par l'utilisation de son véhicule à des fins 
professionnelles. 
 
 
PRECISE L’agent n'a droit à aucune indemnisation pour les dommages subis par son véhicule. 
 
PROCEDE à l’inscription des crédits correspondants au budget de la commune qui seront affectés à l’article 
6251 
 
MANDATE monsieur le Maire pour signer au nom de la commune, tous les documents relatifs à cette affaire 
 
ANNONCE que la délibération n°24/2006 est abrogée 
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OBJET   FPIC : FOND DE DE PEREQUATION INTERCOMMUNALE ET COMMUNALE 2020 

 
Monsieur le Maire expose que dans le prolongement du règlement intercommunal d’attribution d’aides aux 

tiers, Carcassonne Agglo propose l’attribution de fonds de concours en appui des projets communaux, au 

titre du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (F.P.I.C.).  

L’objectif du F.P.I.C. se caractérise par une péréquation des ressources des structures intercommunales et 

communales les plus favorisées vers celles moins favorisées ; pour rappel, et ce depuis la création dudit 

fond, Carcassonne Agglo est bénéficiaire du F.P.I.C. sans y contribuer.  

La répartition entre la Communauté d’Agglomération et les communes ainsi qu’entre les communes 

est Déterminée en fonction de trois critères définis par la loi de finances 2012 :  

. 20% en fonction du potentiel financier intercommunal agrégé 

. 60% en fonction du revenu moyen par habitant, 

.20% en fonction de l’effort fiscal. 

A cette fin, la Communauté d’Agglomération perçoit la totalité des fonds relatifs au F.P.I.C. et redistribue aux 

communes, sur la part qui leur est destinée, les aides financières en application des critères ci-dessus.  

Au titre de l’exercice 2020, et en application de cette répartition dite «de droit commun», le montant total du 

fonds perçu par la communauté d’Agglomération s’élève 3 735 157 € répartis comme suit :  

- 1 379 708 € au bénéfice de Carcassonne Agglo 

- 2 355 449 € au bénéfice des communes membres. 

Conformément aux dispositions de la loi de finances 2012, il convient dorénavant à chaque conseil 

municipal d’approuver ce choix ainsi que le montant annuel de fonds de concours à percevoir au titre du 

FPIC.   

 En faisant référence au document de synthèse distribué au préalable aux conseillers municipaux, le  

Président invite, ainsi, l’assemblée, à statuer.  

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,  

Vu l’article 144 de la loi de finances pour 2012,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2336-3 et L 2336-5,  

Vu l’adhésion de la commune à la communauté d’agglomération ‘Carcassonne-Agglo’ à compter 

du 1er janvier 2013,  

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet,  

CONSIDERANT l’opportunité de valider le montant ainsi que le mode de répartition du prélèvement ou du 

reversement au titre du FPIC entre la communauté d’agglomération et ses communes membres,  

   

 

 

 

 

 

 

 

DECISION N°4 

N° 48/ 2020 
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 PROCEDE au vote : 
  
 

Pour  14 voix 

Contre  0 voix 

Abstentions  0 voix 

  
 

et à la majorité des membres présents et représentés,  
  

  
DECIDE de valider le choix de la communauté d’agglomération pour permettre la redistribution de la part 

dédiée aux communes du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales,  

ACCEPTE l’attribution des aides financières aux projets communaux sur la base des critères règlementaires 

telle que précisée en annexe,  

APPROUVE le montant du fonds de concours attribué à la commune et individualisé sur le tableau joint, qui 

s’élève, au titre de l’année 2020, à :  

  

 

SOLLICITE le versement de cette somme qui sera affectée au financement d’une opération d’équipement 

inscrite au budget du présent exercice : OP 024 Aménagement VRD  

AUTORISE le représentant légal à prendre toute décision concernant la mise en œuvre et l’exécution de la 

présente délibération et à signer, au nom de la commune, tous les documents relatifs à cette affaire  

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre cette décision au président de la communauté d’agglomération 

‘Carcassonne-Agglo’ et de la notifier aux services préfectoraux,  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

27 601.00€  
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OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION DSILDOTATION DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL 
RENOVATION DES BATIMENTS COMMUNAUX 

 
Dans le cadre du plan de relance, volet « rénovation thermique », la Commune de Laure-Minervois envisage 
l’installation de climatiseurs et menuiseries sur certains bâtiments communaux. 
 
Pour se faire, Monsieur le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à solliciter une subvention 
auprès de l’ETAT au titre de la DSIL « Dotation de Soutien à l’investissement local », au taux le plus élevé 
compte tenu de l’absence de tout autre co-financement. 
 
Ces travaux suivants, s’ils sont retenus, seront réalisés d’ici la fin de l’exercice 2020. 
 
Il présente le plan de financement prévisionnel de la manière suivante :  
 
Pose de climatiseurs réversibles MAIRIE : 20 519.59 € HT 
 
Pose de menuiseries BOUCHERIE : 9 344.71 € HT 
 
Pose menuiserie MAISON DES ASSOCIATIONS : 52 134.03 € HT 
 
Le coût prévisionnel de ces installations :81 998.33 € H.T 
 
ETAT DSIL. :     57 399.00 € (70%) 
 
Participation financière minimum restant à la charge de la commune :  24 599.33 € (30 %) 
 
La part non subventionnée sera financée par les fonds propres de la commune. 
 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

VU Le Code général des collectivité territoriales 

 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE le Maire à DEPOSER une demande de subvention auprès de l’ETAT au titre de la DSIL « Dotation 
de Soutien à l’investissement local », le plus élevé possible. 
 
ADOPTE le plan de financement comme suit : 
 

• Montant des l’installations H.T. : 81 998.33. € H.T. 
 

• Etat DSIL : 57 399.00€ (70%) 
 

• Participation financière minimum restant à la charge de la ville : 24 599.33€ (30 %) 
 
La part non subventionnée sera financée par les fonds propres de la commune. 
 

DECISION N°5 

N°49 /2020 
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INSCRIT une somme de 97 100.00€ pour financer le montant des travaux TTC au budget général de la 
commune au 2313-41. 
 
ANNULE et REMPLACE la précédente délibération N°38/2020 
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DECISION N°6 

N° 50/ 2020 

 
 

OBJET    REALISATION D’UN EMPRUNT POUR FINANCER LES TRAVAUX DE VOIRIE EFFECTUES 
PAR LE SIC DE LA REDORTE (PROGRAMME 2020-2021) 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que des travaux de voirie vont être réalisés par le Syndicat 

Intercommunal de Cylindrage de La Redorte, Etablissement Public de Coopération Intercommunale auquel la 

Commune a délégué sa compétence « voirie ».  

  

Le programme de travaux prévus concerne : TRAVAUX DE VOIRIE  

 

DEPENSES (TTC)  

Opération n°  Travaux de voirie  

Divers emplois  /  

TOTAL  50 000.00 €  

RECETTES  Emprunt (SIC)  50 000.00 €  

 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,  

Vu l’adhésion de la commune de Laure-Minervois au cours de l’année 1950 au Syndicat Intercommunal de 

Cylindrage du Canton de Peyriac-Minervois,  

Vu l’arrêté préfectoral du 17 février 1950 portant création du S.I.C du Canton de Peyriac-Minervois,  

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet,  

CONSIDERANT la spécificité des statuts de cet établissement public qui prévoit la consultation de la  

Collectivité concernée par une opération afin qu’elle se prononce sur son mode de financement,  

  

  

PROCEDE au vote : 

Pour  14 voix 

Contre  0 voix 

Abstentions  0 voix 

  

et à la majorité des membres présents et représentés,  

DEMANDE au Syndicat Intercommunal de Cylindrage de réaliser un emprunt aux meilleures conditions du 

marché selon les caractéristiques suivantes :  

  

Opération à financer  Travaux voirie  

Capital emprunté  50 000.00€  

Durée  15 ans  

  

  

DECIDE que le remboursement de cet emprunt se fera par fiscalisation (ou budgétisation),  

DIT qu’une copie du contrat de prêt, signé et exécutoire, devra être transmise par les services du Syndicat  

Intercommunal de Cylindrage au Maire de la commune de Laure-Minervois,  

AUTORISE le Maire à prendre toute décision et à signer tout acte à intervenir dans le cadre de cette affaire.  
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DECISION N°7 

N°  51/2020 

 
 

OBJET                                         DECISION MODIFICATIVE N°3 

 
Monsieur le président expose à l’Assemblée que :  

 

- Lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts par les budgets primitif et supplémentaire sont 

reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de l’établissement de ces 

budgets, des crédits supplémentaires peuvent être fournis par des décisions modificatives votées par le 

conseil municipal dans les mêmes conditions que le budget primitif.  

 

 

- Des modifications peuvent être apportées au budget de la commune jusqu’au terme de l’exercice auquel il 

s’applique.  

 

 

Des crédits prévus à certains chapitres du budget étant insuffisants, il demande à l’assemblée de bien vouloir 

effectuer les ajustements de crédits nécessaires.  

Il propose, à cet effet, d'étudier les modifications qui seraient utiles d'apporter dans les sections de 

fonctionnement et d'investissement de la manière suivante : 
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COMMUNE DE LAURE -MINERVOIS 

DECISION MODIFICATIVE POSTERIEURE AU BUDGET PRIMITIF 

Libellés Articles 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Aire de lavage 040 2315-13   14 159.51 €  

Voiries réseaux 040 2315-24   -24 401.35€  

Stade 040 2313-17   - 5 000.00€  

Cimetière 040 2313-19   -2 500.00€  

Bâtiments communaux 040 2313-41   -10 500.00€  

Pôle Santé 040 2313-19   6 345.02€  

Aire de lavage 2315-13   11 080.00€  

Ecole 2313-41   6 589.00€  

Eglise 2313-42   35 500.00€  

Fleurissement 2184-43   3 000.00€  

Matériel outillage 21578-43   3 660.00€  

Autres immobilisations corporelles 2188-43   1 500.00€  

Subvention Etat 1321-41    16 399.00€ 

      

      

Virement de la section de fonctionnement 021     23 033.18€ 

TOTAL INVESTISSEMENT    39 432.18€ 39 432.18€ 

Eau et assainissement 60611 10 000.00€    

Subvention judo 6574 1 000.00€    

Subvention divers 6574 -7 500.00€    

Dépenses imprévues 022 -23 430.00€    

Libéralités reçues 7713  25 000.00€   

Travaux en régie 722  -21 896.82€   

      

      

      

      

      

      

      

Virement à la section Investissement 023 23 033.18€    

 TOTAL FONCTIONNEMENT   3 103.18€ 3 103.18€   
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 

 BALANCE GENERALE DM N°3 2020 
 

      

 
Libellés Dépenses Recettes 

 
Section de fonctionnement   

 

Rappel des décisions du budget 
primitif 

1 287 499.00€ 1 287 499.00€ 

 

DM N°1 
DM N°2 
DM N°3 

-2 682.02 € 
1 155.00 € 
3 103.18 € 

- 2 682.02€ 
1 155.00 € 
3 103.18 € 

 
Nouveau solde 1 289 075.16€ 1 289 075.16€   

 
Section d'Investissement    

 

Rappel des décisions du budget 
primitif 

971 813.07€ 971 813.07€ 

 

DM N°1 
DM N°2 
DMN° 3 

119 834.00€ 
1 600.00€ 

39 432.18 € 

119 834.00€ 
1 600.00 € 
39 432.18€ 

 
Nouveau solde 1 132 679.25€ 1 132 679.25 € 

 

TOTAL  
(Nouveau solde F + nouveau solde I) 

2 421 754.41 € 2 421 754.41€  

 
 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2311-1, L2312-1 et L2312-2, 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des modifications de crédits pour faire face, dans de bonnes 
conditions, aux opérations financières et comptables liées à l’activité de la commune qui n’avaient pu être 
intégrées dans les budgets prévisionnels précédents 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour                             14 voix 

Contre                              0 voix 

Abstentions                                 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

ADOPTE la décision modificative telle que figurant dans le tableau ci-dessus, 
 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à l’exécution des présentes dispositions 
financières 
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DECISION N°8 

N° 52/2020 

 
 

OBJET          OPPOSITION AU TRANSFERT DE COMPETENCE EN MATIERE DE PLU 

 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante :  

L’article 136 de la Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 

définit comme suit les modalités du transfert de compétence en matière de PLU :  

DEFINITION 

Transfert de la compétence PLU des communes vers l’intercommunalité, obligatoire et automatique sauf si 

au moins ¼ des communes membres représentant au moins 20 % de la population s’y opposent 

 

TEXTE DE REFERENCE 

« Les structures intercommunales qui ne seraient pas compétentes en matière de PLU, de document 

d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale le deviennent le lendemain de l’expiration d’un délai de 

3 ans à compter de la publication de ladite Loi.  

Si, dans les 3 mois précédant le terme du délai de 3 ans mentionné précédemment, au moins 25 % des 

communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent, ce transfert de compétence n’a pas 

lieu.  

Si, à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi, la communauté de 

communes ou la communauté d'agglomération n'est pas devenue compétente en matière de plan local 

d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale, elle le devient de plein droit le 

premier jour de l'année suivant l'élection du président de la communauté consécutive au renouvellement général 

des conseils municipaux et communautaires, sauf si les communes s'y opposent dans les conditions prévues au 

premier alinéa du présent II. » 

 

Monsieur le Maire précise qu’à la suite du renouvellement des conseils municipaux et communautaires, une 

nouvelle échéance de transfert est fixée au 1er janvier 2021. Les communes gardent la possibilité de s’opposer 

au transfert dans les 3 mois qui précédent cette échéance, soit entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020. 

 

Au 1er janvier 2021, si la minorité de blocage est atteinte, la compétence restera communale. 

Ainsi, si une commune souhaite s’opposer au transfert prévu pour le 1er janvier 2021, il est nécessaire de 

délibérer entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020.  

Après avoir présenté le sujet ci-dessus, Monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante de bien 

vouloir statuer. 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

 
VU L’article 136 de la Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 

 
CONSIDERANT qu’à l’échelle des 83 communes de Carcassonne Agglo, la démarche d’élaboration du 

SCoT est actuellement en cours afin de définir de manière collective les grands enjeux et orientations en 

matière d’aménagement du territoire ; que cette démarche a d’ores et déjà permis d’initier des échanges 

entre les communes à l’échelle des différents territoires qui composent l’agglo,  

CONSIDERANT que la finalisation du SCoT et son approbation constitueront la première étape d’une 

approche intercommunale de l’urbanisme, laquelle pourra par la suite être prolongée par une réflexion plus 

approfondie à l’échelle de plusieurs communes. 
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CONSIDERANT qu’il apparait ainsi prématuré de transférer la compétence en matière de PLU,  

CONSIDERANT en outre que la commune souhaite garder une autonomie en matière d’urbanisme 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

S’OPPOSE au transfert de compétence à la communauté d’Agglomération en matière de PLU, document 

d’urbanisme en tenant lieu et carte communale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



D é l i b é r a t i o n  p o r t a n t  s u r  l e  F P I C 2 0 2 0 P a g e  34 | 3 
 

 



D é l i b é r a t i o n  p o r t a n t  s u r  l e  F P I C 2 0 2 0 P a g e  35 | 3 
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DECISION N°9 

N° 53/2020 

 

OBJET : DELIBERATION RELATIVE A LA FORMATION DES ELUS 

 
 

A la demande de Monsieur le Maire, Monsieur TRANCHANT vice-président de la commission des 
Ressources Humaines indique que la formation des élus municipaux est organisée par le code 
général des collectivités territoriales et notamment par l'article L2123-12 du code général des 
collectivités territoriales qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers 
municipaux.  

Ensuite, le Maire propose à l’assemblée que chaque élu pourra bénéficier, pour la durée du mandat, 
des droits à la formation selon ses souhaits. 

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :  

• Agrément des organismes de formations ;  

• Dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation 
de l'objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte 
de la ville ;  

• Liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;  

• Répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 

 

Le coût de la formation 

• Le décret n° 2020-942 du 29 juillet 2020 relatif au droit individuel à la formation des 

élus locaux : 

Fixe le coût horaire maximal des frais de formation, dont le montant est défini par arrêté du ministre 

chargé des collectivités territoriales.  

La charge de vérifier ce coût repose sur l’organisme gestionnaire du fonds à savoir la Cour Des 

Comptes. 

Il est donc proposé qu'une enveloppe budgétaire d'un montant égal à 2000.00€ (2 % à 20 %) des 
indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la formation des élus.  

Le Conseil Municipal, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
Vu le Décret N° 2020-942 du 29 Juillet 2020 relatif au droit individuel de formation des élus locaux  
Vu l’arrêté du 29 Juillet 2020 portant fixation du coût horaire maximal des frais pédagogique exposés 
au titre du droit individuel à la formation des élus locaux 
Vu l’article L2123-12 et 2123-14 du CGCT, 

 

CONSIDERANT qu’il est important pour la gestion d’une commune de former nos élus 
 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

   
PROCEDE au vote :  

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 
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et à la majorité des membres présents et représentés, 
 
 
 
 

DECIDE : 
 

• D’adopter la proposition du Maire le montant des dépenses liées à la formation des 
élus locaux sera plafonné à 2000.00 €. 

 

• D’inscrire au budget les crédits correspondants au 6535 formation 
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

09 DECEMBRE 2020 
 

Numéros d’ordre des délibérations prises : 

 
DU N°45 à N°53 

 
FEUILLE D’EMARGEMENT 

RANG Nom et Prénom du conseiller municipal Pouvoir à Signature 

1 
Emile RAGGINI  

Maire 
  

2 
Julien BRIANC 

1er Adjoint 
  

3 
Geneviève FOURNIL 

2ème Adjoint 
  

4 
Guillaume BOU 

3ème Adjoint 
Emile RAGGINI  

5 
Maria SIRVEIN 

Conseillère municipale 
  

6 
Jacqueline TIBALD 

Conseillère municipale 
  

7 
Jean-Pierre BIRGY 

Conseiller municipal 
  

8 
Caroline MESTRE 

Conseillère municipale 
  

9 
Éric TRANCHANT 

Conseiller municipal 
  

10 
Sophie PAGES 

Conseillère municipale 
Julien BRIANC  

11 
Pierre CAVALADE 

Conseiller municipal 
  

12 
Anne THERON 

Conseillère municipale 
  

13 
Christophe LAIR 

Conseiller municipal 
  

14 
Chara VESENTINI 

Conseillère municipale 
  

15 
Edouard DIOUF 

Conseiller municipal 
Absent  

 
 
 

La signature de ce document par les membres présents interviendra en début de la 
prochaine séance du Conseil municipal pour valoir approbation de la rédaction de ce 

procès-verbal 
 
 


